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[Ωŀƴ ŘŜǳȄ ƳƛƭƭŜ ǾƛƴƎǘ-ǎƛȄΣ ƭŜ мт ƧǳƛƭƭŜǘΣ Ł мрƘллΣ ƭŜ .ǳǊŜŀǳ ŘΩhǊǾƛǘƛǎΣ ŘǶƳŜƴǘ ŎƻƴǾƻǉǳŞΣ 
ǎΩŜǎǘ réuni sous la présidence de M. François-Xavier DUGOURD. 

 

Etaient présents physiquement ou par visioconférence  :  
Pascale MASSON, Jean-Paul ROY, Fabian RUINET 
 

Excusé et représenté :  
Joël ABBEY (pouvoir à F-X. DUGOURD) 
 

Excusés :  
Catherine LOUIS, Catherine SADON 
Bruno NOUVEAU, Chef du Service Habitat et Construction, représentant Mme la Préfète 
de la Côte-ŘΩhǊ Ŝǘ aƳŜ ƭŀ 5ƛǊŜŎǘǊƛŎŜ 5ŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭŜ ŘŜǎ ¢ŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎ ŘŜ ƭŀ /ƾǘŜ-ŘΩhǊ 
 

Assistaient à la séance :  
/ƘǊƛǎǘƻǇƘŜ .9wLhbΣ 5ƛǊŜŎǘŜǳǊ DŞƴŞǊŀƭ ŘŜ ƭΩhŦŦƛŎŜ 
Cindy BONJEAN, Directrice Juridique 
Nathalie CACHELIN, Assistante de direction 
 

  

 
Date de la convocation :  
25 juin 2026 
 
Nombre de membres :  

en exercice : 7 
présents :      4 

 

votants :        5  
  

Secrétaire de séance :   
Jean-Paul ROY  
  

   
 

 

 
 
 

Le Président ouvre la séance à 15h00, et présente les excuses de :  
- M. Joël ABBEY, qui lui a donné pouvoir ;  
- Mmes Catherine LOUIS, Catherine SADON;  
- M. Bruno NOUVEAU, Chef du Service Habitat et Construction, représentant Mme la Préfète de la Côte-
ŘΩhǊ Ŝǘ aƳŜ ƭŀ 5ƛǊŜŎǘǊƛŎŜ 5ŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭŜ ŘŜǎ ¢ŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎ ŘŜ ƭŀ /ƾǘŜ-ŘΩhǊ. 
 
Il constate que le Bureau réunit le quorum requis et que, par conséquent, il peut valablement délibérer.  
 
Le secrétaire de séance est désigné en la personne de M. Jean-Paul ROY.  
 
 
 

1. APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU 15 JUIN 2026 

 
Le Président propose de formuler des observations sur le procès-verbal de la séance du 15 juin 2026. 
 
!ǳŎǳƴŜ ǊŜƳŀǊǉǳŜ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜ ƴΩŜǎǘ ŀǇǇƻǊǘŞŜΣ ƭŜ ǇǊƻŎŝǎ-ǾŜǊōŀƭ Ŝǎǘ ŀǇǇǊƻǳǾŞ Ł ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞ ŘŜǎ 
membres présents ou représentés.  
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2. AFFAIRES JURIDIQUES 

 

2.1 TALANT îlot Lumière : délibération rectificative relative à l'indemnisation du préjudice 
subi dans le cadre des désordres affectant l'installation de chauffage 

Par délibération en date du 15 juin 2026, le Bureau a émis un avis favorable à l'action en justice engagée 
devant le Tribunal administratif de DIJON à l'encontre de la société BOUYGUES BÂTIMENT NORD-EST, 
dans le cadre des désordres affectant l'installation de chauffage commune de l'îlot Lumière situé 11 à 19 
avenue du Mail à TALANT. 
[ΩƻǊƛƎƛƴŜ, les causes et les conséquences de ces désordres ont été déterminées par le rapport d'expertise 
judiciaire déposé le 22 juillet 2022 par M. DEVERCHERE, expert désigné par Ordonnance du Juge des 
référés du Tribunal administratif de Dijon du 5 février 2020.  
 
Cette délibération a également autorisé M. le Directeur Général à effectuer toutes déclarations et 
formalités nécessaires à cette fin, et à mandater Maître Aude MARTIN, Avocate, pour représenter l'Office 
dans cette instance et effectuer tous les actes de procédure utiles.  
Elle a en outre sollicité, au titre des préjudices subis par l'Office du fait de ces désordres, le versement 
ŘϥǳƴŜ ƛƴŘŜƳƴƛǘŞ Řϥǳƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜ му спсΣуп ϵΣ ŀƭƻǊǎ ǉǳŀƭƛŦƛŞŜ ŘŜ ǇǊŞƧǳŘƛŎŜ ƳƻǊŀƭΦ 
 
Il convient de rectifier cette délibération en ce que le préjudice subi par Orvitis n'est pas un préjudice 
moral, mais un préjudice lié au temps consacré par les équipes techniques, aux frais d'expertise et aux 
conséquences des désordres constatés. 
 
Le Bureau, 
Á Vu la Loi 2006-872 du 13 juillet 2006 portant Engagement National pour le Logement 
Á Vu la Loi 2007-290 du 5 mars 2007 instituant le droit opposable au logement  
Á Vu la Loi 2009-323 du 25 mars 2009 portant sur la Mobilisation pour le Logement et la Lutte contre 
ƭΩ9ȄŎƭǳǎƛƻƴ  

Á Vu la Loi 2018-млнм Řǳ но ƴƻǾŜƳōǊŜ нлму ǇƻǊǘŀƴǘ ŞǾƻƭǳǘƛƻƴ Řǳ ƭƻƎŜƳŜƴǘΣ ŘŜ ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ Řǳ 
numérique dite Loi ELAN 

Á Vu l'Ordonnance n° 1902044 du 5 février 2020 du Juge des référés du Tribunal administratif de Dijon 
ordonnant une expertise judiciaire 

Á Vu le Décret 2022-тлс Řǳ нс ŀǾǊƛƭ нлнн ǊŜƭŀǘƛŦ Ł ƭŀ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ ŘŜǎ hŦŦƛŎŜǎ tǳōƭƛŎǎ ŘŜ ƭΩIŀōƛǘŀǘ 
Á Vu les articles L 421-1 et suivants Řǳ /ƻŘŜ ŘŜ ƭŀ /ƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭΩIŀōƛǘŀǘƛƻƴ relatifs aux Offices 

publics de l'Habitat  
Á ±ǳ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [ пнм-м Řǳ /ƻŘŜ ŘŜ ƭŀ /ƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭΩIŀōƛǘŀǘƛƻƴ 
Á ±ǳ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ w пнм-мс Řǳ /ƻŘŜ ŘŜ ƭŀ /ƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭΩIŀōƛǘŀǘƛƻƴ 
 
ŀǇǊŝǎ Ŝƴ ŀǾƻƛǊ ŘŞƭƛōŞǊŞΣ ŘŞŎƛŘŜ Ł ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞ :  
- de rectifier la délibération du Bureau du 15 juin 2026 susvisée en ce que le préjudice dont 

l'indemnisation est sollicitée n'est pas un préjudice moral, mais un préjudice ; 
- de confirmer, pour le surplus, l'ensemble des dispositions de la délibération du Bureau en date du 

15 juin 2026, notamment l'avis favorable à l'action en justice, le mandat donné à Maître Aude MARTIN, 
!ǾƻŎŀǘŜΣ Ŝǘ ƭŀ ǎƻƭƭƛŎƛǘŀǘƛƻƴ Řǳ ǾŜǊǎŜƳŜƴǘ ŘϥǳƴŜ ƛƴŘŜƳƴƛǘŞ Ł ƘŀǳǘŜǳǊ ŘŜ му спсΣуп ϵ Ŝƴ ŎƻƳǇŜƴǎŀǘƛƻƴ 
du préjudice subi par Orvitis. 
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3. FINANCES ET COMPTABILITE 
 

3.1 Souscription  ŘΩǳƴ ǇǊşǘ auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations p our le 
financement de  ƭΩopération de construction en VEFA de 4 logements, situés impasse des 
Coquelicots à CLENAY 

Pour le financement de cette opération, il est proposé de réaliser auprès de la Caisse des Dépôts et 
/ƻƴǎƛƎƴŀǘƛƻƴǎ ǳƴ ŜƳǇǊǳƴǘ ŘΩǳƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜ отф тмуΣлл ϵΣ ŎƻƴǎǘƛǘǳŞ ŘŜ п ƭƛƎƴŜǎ ŘŜ ǇǊşǘΣ Řont les 
caractéristiques financières sont les suivantes : 
 

 PLAI PLAI Foncier 

Montant du prêt  пп лмоΣлл ϵ оп прфΣлл ϵ 

Durée 40 ans 50 ans 

Périodicité des échéances Annuelle Annuelle 

Index Livret A Livret A 

Taux d'intérêt actuariel annuel  

taux du LA en vigueur à la date d'effet 
du contrat de prêt - 0,20 % 

wŞǾƛǎƛƻƴ Řǳ ǘŀǳȄ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ Ł ŎƘŀǉǳŜ 
échéance en fonction de la variation du 
ǘŀǳȄ Řǳ ƭƛǾǊŜǘ ! ǎŀƴǎ ǉǳŜ ƭŜ ǘŀǳȄ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ 

puisse être inférieur à 0% 

taux du LA en vigueur à la date d'effet 
du contrat de prêt -0,20 % 

wŞǾƛǎƛƻƴ Řǳ ǘŀǳȄ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ Ł ŎƘŀǉǳŜ 
échéance en fonction de la variation 
du taux du livret A sans que le taux 
ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ǇǳƛǎǎŜ şǘǊŜ ƛƴŦŞǊƛŜǳǊ Ł л҈ 

Typologie Gissler 1A 1A 

tǊƻŦƛƭ ŘΩŀƳƻǊǘƛǎǎŜƳŜƴǘ 

Echéance prioritaire avec intérêts 
différés  

Si le montant des intérêts calculés est 
ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ ŀǳ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜ ƭΩŞŎƘŞŀƴŎŜΣ ƭŀ 

différence est stockée sous forme 
ŘΩƛƴǘŞǊşǘǎ ŘƛŦŦŞǊŞǎΦ 

Echéance prioritaire avec intérêts 
différés  

Si le montant des intérêts calculés est 
ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ ŀǳ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜ ƭΩŞŎƘŞŀƴŎŜΣ 
la différence est stockée sous forme 

ŘΩƛƴǘŞǊşǘǎ ŘƛŦŦŞǊŞǎΦ 

Taux de progressivité des 
échéances 

De 0% à 0.50% maximum 
Révision du taux de progressivité à 
chaque échéance en fonction de la 

variation du taux du Livret A sans que le 
taux de progressivité puisse être 

inférieur à 0% 

De 0% à 0.50% maximum 
Révision du taux de progressivité à 
chaque échéance en fonction de la 

variation du taux du Livret A sans que 
le taux de progressivité puisse être 

inférieur à 0% 

Modalité de révision  DL DL 

Garantie 100 % Département de la Côte-ŘΩhǊ 100 % Département de la Côte-ŘΩhǊ 

 
  

 PLUS PLUS Foncier 

Montant du prêt  мфм сфпΣлл ϵ млф ррнΣлл ϵ 

Durée 40 ans 50 ans 

Périodicité des échéances Annuelle Annuelle 

Index Livret A Livret A 

Taux d'intérêt actuariel annuel  

taux du LA en vigueur à la date d'effet 
du contrat de prêt + 0,60 % 

wŞǾƛǎƛƻƴ Řǳ ǘŀǳȄ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ Ł ŎƘŀǉǳŜ 
échéance en fonction de la variation du 
ǘŀǳȄ Řǳ ƭƛǾǊŜǘ ! ǎŀƴǎ ǉǳŜ ƭŜ ǘŀǳȄ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ 

puisse être inférieur à 0% 

taux du LA en vigueur à la date d'effet 
du contrat de prêt + 0,60 % 

wŞǾƛǎƛƻƴ Řǳ ǘŀǳȄ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ Ł ŎƘŀǉǳŜ 
échéance en fonction de la variation 
du taux du livret A sans que le taux 
ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ǇǳƛǎǎŜ şǘǊŜ ƛƴŦŞǊƛŜǳǊ Ł л҈ 

Typologie Gissler 1A 1A 

tǊƻŦƛƭ ŘΩŀƳƻǊǘƛǎǎŜƳŜƴǘ 

Echéance prioritaire avec intérêts 
différés  

Si le montant des intérêts calculés est 
ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ ŀǳ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜ ƭΩŞŎƘŞŀƴŎŜΣ ƭŀ 

différence est stockée sous forme 
ŘΩƛƴǘŞǊşǘǎ ŘƛŦŦŞǊŞǎΦ 

Echéance prioritaire avec intérêts 
différés  

Si le montant des intérêts calculés est 
ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ ŀǳ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜ ƭΩŞŎƘŞŀƴŎŜΣ 
la différence est stockée sous forme 

ŘΩƛƴǘŞǊşǘǎ ŘƛŦŦŞǊŞǎΦ 
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Taux de progressivité des 
échéances 

De -3% à 0.50% maximum 
Révision du taux de progressivité à 
chaque échéance en fonction de la 

variation du taux du Livret A 

De -3% à 0.50% maximum 
Révision du taux de progressivité à 
chaque échéance en fonction de la 

variation du taux du Livret A 

Modalité de révision des taux  DR  DR  

Garantie 100 % Département de la Côte-ŘΩhǊ 100 % Département de la Côte-ŘΩhǊ 

 
 
Le Bureau, 
Á Vu la Loi 2006-872 du 13 juillet 2006 portant Engagement National pour le Logement 
Á Vu la Loi 2007-290 du 5 mars 2007 instituant le droit opposable au logement 
Á Vu la Loi 2018-млнм Řǳ но ƴƻǾŜƳōǊŜ нлму ǇƻǊǘŀƴǘ ŞǾƻƭǳǘƛƻƴ Řǳ ƭƻƎŜƳŜƴǘΣ ŘŜ ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ Řǳ 

numérique dite Loi ELAN 
Á ±ǳ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [ пнм-м Řǳ /ƻŘŜ ŘŜ ƭŀ /ƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭΩIŀōƛǘŀǘƛƻƴ 
Á ±ǳ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [ омн-3-м Řǳ /ƻŘŜ ŘŜ ƭŀ /ƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭΩIŀōƛǘŀǘƛƻƴ 
Á ±ǳ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ w пнм-мс Řǳ /ƻŘŜ ŘŜ ƭŀ /ƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭΩIŀōƛǘŀǘƛƻƴ 
Á Vu les articles D 431-м Ŝǘ ǎǳƛǾŀƴǘǎ Řǳ /ƻŘŜ ŘŜ ƭŀ /ƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭΩIŀōƛǘŀǘƛƻƴ 
 
ŀǇǊŝǎ Ŝƴ ŀǾƻƛǊ ŘŞƭƛōŞǊŞΣ ŘŞŎƛŘŜ Ł ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞ :  
- de souscrire auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations un emprunt dans les conditions ci-

dessus énoncées,  
- ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŜǊ aΦ ƭŜ 5ƛǊŜŎǘŜǳǊ DŞƴŞǊŀƭ Ł :  

- signer seul le contrat réglant les conditions de ce prêt et la ou les demandes de réalisation de 
fonds, 

- et réaliser seul tous les actes de gestion utiles y afférent. 
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4. GESTION LOCATIVE ET PATRIMONIALE DES HABITATIONS 

4.1 LACANCHE, 1 rue des Genottes : vŜƴǘŜ ŘΩǳƴ pavillon locatif de type V 
 

hǊǾƛǘƛǎ ŜƴǾƛǎŀƎŜ ŘŜ ǇǊƻŎŞŘŜǊ Ł ƭŀ ǾŜƴǘŜ ŘΩǳƴ ǇŀǾƛƭƭƻƴ ŘŜ ǘȅǇŜ ±Σ ǾŀŎŀƴǘΣ ǎƛǘǳŞ à LACANCHE au 1 rue des 
Genottes.  
Cette vente intervient dans le cadre de la politique de vente 2026 votée par délibération du Conseil 
ŘΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ Ŝƴ ŘŀǘŜ Řǳ му ŘŞŎŜƳōǊŜ нлнрΦ 
 

FICHE TECHNIQUE Logement n° 6 

Le logement  Type V de 96 m² 
Année de mise en service 1975 

Type de construction  
Pavillon sur sous-sol complet comprenant : entrée, séjour-salon, cuisine, 
trois chambres, salle de bains, WC 

Travaux déjà réalisés pompe à chaleur neuve 
Terrain Parcelle AC n°300 de 792 m²  
Statut du logement VACANT 

Prix de vente proposé млс фллϵ 
Avis de la Mairie Favorable 
Observations ±ŜƴǘŜ Ł ƭΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ ŘΩhǊǾƛǘƛǎ 

 

 

Le Bureau, 
Á Vu la Loi 2006-872 du 13 juillet 2006 portant Engagement National pour le Logement 
Á Vu la Loi 2007-290 du 5 mars 2007 instituant le droit opposable au logement et portant diverses 

mesures en faveur de la cohésion sociale 
Á Vu la Loi 2009-323 du 25 mars 2009 portant sur la Mobilisation pour le Logement et la Lutte contre 
ƭΩ9ȄŎƭǳǎƛƻƴ 

Á Vu la Loi 2018-млнм Řǳ но ƴƻǾŜƳōǊŜ нлму ǇƻǊǘŀƴǘ ŞǾƻƭǳǘƛƻƴ Řǳ ƭƻƎŜƳŜƴǘΣ ŘŜ ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ Řǳ 
numérique dite Loi ELAN 

Á Vu les articles L 443-7 à L 443-мр Řǳ /ƻŘŜ ŘŜ ƭŀ /ƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭΩIŀōƛǘŀǘƛƻƴ 
Á ±ǳ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [ пнм-м Řǳ /ƻŘŜ ŘŜ ƭŀ /ƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭΩIŀōƛǘŀǘƛƻƴ 
Á ±ǳ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ w пнм-мс Řǳ /ƻŘŜ ŘŜ ƭŀ /ƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭΩIŀōƛǘŀǘƛƻƴ 
Á ±ǳ ƭΩŀǾƛǎ ŦŀǾƻǊŀōƭŜ ŘŜ ƭŀ ƳŀƛǊƛŜ Ŝƴ ŘŀǘŜ du 1er juin 2026 
Á ±ǳ ƭŀ ŘŞƭƛōŞǊŀǘƛƻƴ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŘΩhǊǾƛǘƛǎ Řǳ му ŘŞŎŜƳōǊŜ нлнр ŘŞŦƛƴƛǎǎŀƴǘ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ 
ŘŜ ǾŜƴǘŜ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ нлнс 

 

ŀǇǊŝǎ Ŝƴ ŀǾƻƛǊ ŘŞƭƛōŞǊŞΣ ŘŞŎƛŘŜ Ł ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞ :  
- ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŜǊ ƭŀ ǾŜƴǘŜ ŘΩǳƴ ǇŀǾƛƭƭƻƴ ǎƛǎ Ł [!/!b/I9Σ ŀǳ м ǊǳŜ ŘŜǎ DŜƴƻǘǘŜǎΣ ǎǳǊ ƭŀ ǇŀǊŎŜƭƭŜ ŎŀŘŀǎǘǊŞŜ 

AC nϲоллΣ ŘΩǳƴŜ ǎǳǊŦŀŎŜ ŘŜ тфн Ƴч ŜƴǾƛǊƻƴ Τ 
- de valider la meilleure offre en application des dispositions des articles L 443-11 et L 443-12 du Code 
ŘŜ ƭŀ /ƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭΩIŀōƛǘŀǘƛƻƴ ǊŜƭŀǘƛŦǎ ŀǳȄ ŎƭŀǎǎŜƳŜƴǘǎ ŘŜǎ ƻŦŦǊŜǎ ŘŜ ǾŜƴǘŜ ŘŜ ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ 
locatifs sociaux ;  

- ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŜǊ aΦ ƭŜ 5ƛǊŜŎǘŜǳǊ DŞƴŞǊŀƭ Ł ǎƛƎƴŜǊ ƭŜǎ ŎƻƳǇǊƻƳƛǎ Ŝǘ ŀŎǘŜ ŘŜ ǾŜƴǘŜΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ǘƻǳǘŜǎ ǇƛŝŎŜǎ 
relatives à cette affaire. 
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4.2 SAINT-APOLLINAIRE rue de la Tirbaude  : convention de location et de gestion entre 
ƭΩ!ǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ aŀƛǎƻƴǎ tŀǊǘŀƎŞŜǎ /ƾǘŜ-ŘΩhǊ Ŝǘ hǊǾƛǘƛǎ 

tŀǊ ŘŞƭƛōŞǊŀǘƛƻƴ Ŝƴ ŘŀǘŜ Řǳ му ŘŞŎŜƳōǊŜ нлнпΣ ƭŜ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŀ ŞƳƛǎ ǳƴ ŀǾƛǎ ŦŀǾƻǊŀōƭŜ Ł 
ƭΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǘŝƴŜƳŜƴǘ ŦƻƴŎƛŜǊΣ ƛǎǎǳ ŘŜ ƭŀ ŘƛǾƛǎƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇŀǊŎŜƭƭŜ ŎŀŘŀǎǘǊŞŜ ǎŜŎǘƛƻƴ ½h ƴϲоноΣ ǎƛǘǳŞ ǊǳŜ 
de la Tirbaude à SAINT-APOLLINAIRE. Cette acqǳƛǎƛǘƛƻƴ ŀ ǇƻǳǊ ƻōƧŜǘ ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǊŞǎƛŘŜƴŎŜ 
autonomie de 72 places, pouvant être complétée par une résidence de 20 logements destinée aux 
personnes âgées et aux personnes en situation de handicap. 
 
Par délibération du 23 juin 2025, le Bureau a autorisé la modification du programme constructif, afin 
ŘΩƛƴǘŞƎǊŜǊ Řŀƴǎ ƭŜ ǎŜŎƻƴŘ ōŃǘƛƳŜƴǘΣ ŘŜǎ ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ ƭƻŎŀǘƛŦǎ Ŝƴ ǊŜȊ-de-chaussée, ainsi que 14 logements 
environ en accession. Il a également autorisé le lancement de la consultation relative à la phase études, 
sur la base de ce nouveau programme. 
 
tŀǊŀƭƭŝƭŜƳŜƴǘΣ ƭΩ!ǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ aŀƛǎƻƴǎ tŀǊǘŀƎŞŜǎ /ƾǘŜ-ŘΩhǊΣ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ ƭƻŎŀƭŜƳŜƴǘ ƭΩ!ǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ {ƛƳƻƴ 
ŘŜ /ȅǊŝƴŜΣ ƎŜǎǘƛƻƴƴŀƛǊŜ ŘŜ ŘŜǳȄ Ƴŀƛǎƻƴǎ ǇŀǊǘŀƎŞŜǎ ƛƳǇƭŀƴǘŞŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ǇŀǘǊƛƳƻƛƴŜ ŘΩhǊǾƛǘƛǎ Ł {!Lb¢-
APOLLINAIRE, a manifesté son souhait de développer sa capacité d'accueil par la création d'une troisième 
maison à proximité des structures existantes. 
 
Ces lieux de vie communautaires (logements-ŦƻȅŜǊǎ ŘΩƘŀōƛǘŀǘ ƛƴŎƭǳǎƛŦύ ŘŜǎǘƛƴŞǎ Ł ŀŎŎǳŜƛƭƭƛǊ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ 
ƭƻǳǊŘŜƳŜƴǘ ƘŀƴŘƛŎŀǇŞŜǎ Ł ƭŀ ǎǳƛǘŜ ŘΩŀŎŎƛŘŜƴǘǎ ŘŜ ƭŀ ǾƛŜΣ ǇǊƻǇƻǎŜƴǘ ŎƘŀŎǳƴ с ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ 
résidents, ainsi que des espaces communs regroupant espaces de vie partagés et lieux privatifs pour les 
personnes encadrantes. 
5ŀƴǎ ŎŜ ŎƻƴǘŜȄǘŜΣ ƛƭ Ŝǎǘ ǇǊƻǇƻǎŞ ŘŜ ŘŞŘƛŜǊ ƭΩŜǎǇŀŎŜ ŘŜǎǘƛƴŞ ŀǳȄ ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ ƭƻŎŀǘƛŦǎ ǎƛǘǳŞǎ Ŝƴ ǊŜȊ-de-
ŎƘŀǳǎǎŞŜ Řǳ ōŃǘƛƳŜƴǘ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦΣ Ł ƭΩ!ǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ aŀƛǎƻƴǎ tŀǊǘŀƎŞŜǎ /ƾǘŜ-ŘΩhǊΣ Ŝǘ ŘŜ ǎƛƎƴŜǊ Řŝǎ Ł ǇǊŞǎŜƴǘ 
une convention de location et de gestion. 
 
La convention prendra effet à compter de sa signature pour l'application des stipulations relatives : 
- au financement des travaux de construction ; 
- au suivi du processus de validation opérationnelle ; 
- aux modalités de coordination entre les parties durant les phases d'études et de travaux. 
 
Les stipulations relatives à la mise à disposition, au paiement de la redevance, à l'occupation, aux travaux 
ŘΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ Ŝǘ Ł ƭϥŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƭƻŎŀǳȄ ǇǊŜƴŘǊƻƴǘ ŜŦŦŜǘ Ł ŎƻƳǇǘŜǊ ŘŜ ƭŀ ŘŀǘŜ ŘŜ ƭϥŞǘŀǘ ŘŜǎ ƭƛŜǳȄ ŘϥŜƴǘǊŞŜΦ 
La durée de la convention commencera à courir à compter de cette même date, laquelle sera constatée 
ǇŀǊ ǾƻƛŜ ŘΩŀǾŜƴŀƴǘΣ pour une durée ferme de onze années et onze mois. 
À l'échéance de cette période initiale, à défaut de congé notifié par l'une ou l'autre des parties la 
convention sera reconduite tacitement pour la même durée. 
[ŀ ŘŀǘŜ ǇǊŞǾƛǎƛƻƴƴŜƭƭŜ ŘŜ Ŧƛƴ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ Ŝǘ ŘŜ ƳƛǎŜ Ł ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜǎ ƭƻŎŀǳȄ Ŝǎǘ ŦƛȄŞŜ Ł ƭŀ Ŧƛƴ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ 
2029. 
[ŀ ǊŞǎƛŘŜƴŎŜΣ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴƴŞŜ Ł ƭΩ!t[Σ ŦŜǊŀ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘΩŀƎǊŞƳŜƴǘ ŀǳ ǘƛǘǊŜ Řǳ ŦƻƴŘǎ ƴŀǘƛƻƴŀƭ 
des aides à la pierre. 
 
Le Bureau, 
Á Vu la Loi 2006-872 du 13 juillet 2006 portant Engagement National pour le Logement 
Á Vu la Loi 2007-290 du 5 mars 2007 instituant le droit opposable au logement  
Á Vu la Loi 2009-323 du 25 mars 2009 portant sur la Mobilisation pour le Logement et la Lutte contre 
ƭΩ9ȄŎƭǳǎƛƻƴ 

Á Vu la loi 2014-осс Řǳ нп ƳŀǊǎ нлмп ǇƻǳǊ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳ ƭƻƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ Ł ǳƴ ǳǊōŀƴƛǎƳŜ ǊŞƴƻǾŞ 
Á Vu la loi 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à lΩŞgalité et à la citoyenneté 
Á Vu la Loi 2018-млнм Řǳ но ƴƻǾŜƳōǊŜ нлму ǇƻǊǘŀƴǘ ŞǾƻƭǳǘƛƻƴ Řǳ ƭƻƎŜƳŜƴǘΣ ŘŜ ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ Řǳ 

numérique dite Loi ELAN 
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Á ±ǳ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [ пнм-м Řǳ /ƻŘŜ ŘŜ ƭŀ /ƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭΩIŀōƛǘŀǘƛƻƴ 
Á Vu les articles L 353-1 à L.353-13 du Code de la construction et de l'habitation 
Á Vu les articles L 633-1 à L.633-3 du Code de la construction et de l'habitation 
Á ±ǳ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ w пнм-мс Řǳ /ƻŘŜ ŘŜ ƭŀ /ƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭΩIŀōƛǘŀǘƛƻƴ 
Á Vu les articles L 281-1 et suivants du Code de l'action sociale et des familles 
 
ŀǇǊŝǎ Ŝƴ ŀǾƻƛǊ ŘŞƭƛōŞǊŞΣ ŘŞŎƛŘŜ Ł ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞ, ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŜǊ aΦ ƭŜ 5ƛǊŜŎǘŜǳǊ DŞƴŞǊŀƭ Ł Υ 
- ǎƛƎƴŜǊ ƭŀ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ƭƻŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭΩ!ǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ aŀƛǎƻƴǎ tŀǊǘŀƎŞŜǎ /ƾǘŜ-ŘΩhǊ pour 

les locaux situés rue de la Tirbaude à SAINT-APOLLINAIRE ; 
- signer tout avenant, acte ou document nécessaire à son exécution ; 
- ǎƻƭƭƛŎƛǘŜǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŀƎǊŞƳŜƴǘǎ Ŝǘ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘǎ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘΣ ŘŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ Ŝǘ ŘŜǎ 

partenaires publics comme privés ; 
- ǎƛƎƴŜǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ǊŜƭŀǘƛŦǎ Ł ŎŜǘǘŜ ŀŦŦŀƛǊŜΦ 
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4.3 VENAREY-[9{ [!¦a9{Σ мт ŀǾŜƴǳŜ ŘŜ ƭΩ9ǳǊƻǇŜ : bail professionnel consenti à la SCM 
« CƛōǳƭŜ ŘŜ ƭΩ!ǳȄƻƛǎ » 

! ƭŀ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŘŜ ƭƻŎŀǳȄ Ŝƴ ǾǳŜ ŘŜ ƭΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŎŀōƛƴŜǘ ǇƭǳǊƛŘƛǎŎƛǇƭƛƴŀƛǊŜ Ł VENAREY-LES LAUMES, 
la Société Civile de Moyens (SCM) « CƛōǳƭŜ ŘŜ ƭΩ!ǳȄƻƛǎ », a sollicité Orvitis. 
Cette structure regroupera trois praticiens : 
- un orthophoniste spécialisé dans les troubles du langage, de la communication et des 

apprentissages ; 
- une psychomotricienne spécialisée dans les troubles du développement, les difficultés 

attentionnelles, la gestion des émotions, etc. ; 
- ǳƴŜ ǇǎȅŎƘƻƭƻƎǳŜ ǎǇŞŎƛŀƭƛǎŞŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘΣ ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ Ł ƭŀ ǇŀǊŜƴǘŀƭƛǘŞ 

et le deuil périnatal. 
 
Afin de répondre à cette demande, Orvitis propose de mettre à disposition de la SCM un logement de 
type 4 (n° 122), situé en rez-de-ŎƘŀǳǎǎŞŜ ŘŜ ƭΩƛƳƳŜǳōƭŜ ǎƛǎ мт ŀǾŜƴǳŜ ŘŜ ƭΩ9ǳǊƻǇŜ Ł VENAREY-LES-
LAUMES, ŘΩǳƴŜ ǎǳǊŦŀŎŜ ŘΩŜƴǾƛǊƻƴ уо ƳчΦ 
Ce logement bénéficie d'une situation géographique particulièrement adaptée à l'activité envisagée. 
Il est implanté à proximité de plusieurs établissements scolaires et de la petite enfance :  
- l'école maternelle Lamartine (avenue de l'Europe) ;  
- les écoles élémentaires Debussy et Jean Rostand (rue du Chemin Vert), dont l'une accueille une classe 

ULIS (Unité Localisée pour l'Inclusion Scolaire) ; 
- le collège Alésia, qui mettra en place ce dispositif à compter de la rentrée de septembre 2026 ;  
- ainsi que la crèche « Les P'tits Gaulois ». 
Cette proximité constitue un atout pour l'exercice des activités des praticiens et favorise l'accès aux soins 
des habitants du territoire. 
 
Les principales conditions juridiques et financières du bail, proposées par Orvitis et acceptées par la 
SCM « CƛōǳƭŜ ŘŜ ƭΩ!ǳȄƻƛǎ », sont les suivantes : 
 
- nature du bail  : bail professionnel régi par les dispositions de l'article 57 A de la loi n° 86-1290 du 

23 décembre 1986 ; 
- date de prise d'effet souhaitée : 27 juillet 2026 ; 
- durée du bail : six (6) années à compter de sa prise d'effet, conformément aux dispositions de l'article 

57 A de la loi n° 86 -1290 du 23 décembre 1986, renouvelable par tacite reconduction pour une 
nouvelle période de six (6) ans, sauf congé donné dans les conditions prévues par la loi ; 

- résiliation :  
- le preneur pourra donner congé à tout moment, sous réserve d'un préavis de six mois, par lettre 

recommandée avec demande d'avis de réception ou par acte de commissaire de justice ; 
- le bailleur ne pourra donner congé qu'à l'échéance du bail, avec un préavis de six mois ; 

- loyer mensuel : 372,47 ϵ hors charges et hors taxes, révisable annuellement à la date anniversaire du 
bail selon l'évolution de l'Indice national du Coût de la Construction (ICC) publié par l'INSEE ; 

- provision mensuelle pour charges : 82,80 ϵ ; 
- dépôt de garantie  Υ тппΣлл ϵ 
 
Le Bureau, 
Á Vu la Loi 2006-872 du 13 juillet 2006 portant Engagement National pour le Logement 
Á Vu la Loi 2007-290 du 5 mars 2007 instituant le droit opposable au logement 
Á Vu la Loi 2009 -323 du 25 mars 2009 portant sur la Mobilisation pour le Logement et la Lutte contre 
ƭΩ9ȄŎƭǳǎƛƻƴ 

Á Vu la Loi 2018 -млнм Řǳ но ƴƻǾŜƳōǊŜ нлму ǇƻǊǘŀƴǘ ŞǾƻƭǳǘƛƻƴ Řǳ ƭƻƎŜƳŜƴǘΣ ŘŜ ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ Řǳ 
numérique dite Loi ELAN 

Á Vu la loi n° 86-1290 du 23 décembre 1986 tendant à favoriser l'investissement locatif, l'accession à la 
propriété de logements sociaux et le développement de l'offre foncière 

 
 



 

11 
 

 

 
 
 
 
Á ±ǳ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [ пнм-м Řǳ /ƻŘŜ ŘŜ ƭŀ /ƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭΩIŀōƛǘŀǘƛƻƴ 
Á ±ǳ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ w пнм-мс Řǳ /ƻŘŜ ŘŜ ƭŀ /ƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭΩIŀōƛǘŀǘƛƻƴ 
Á Vu les articles 1713 à 1778 du Code civil 

 
ŀǇǊŝǎ Ŝƴ ŀǾƻƛǊ ŘŞƭƛōŞǊŞΣ ŘŞŎƛŘŜ Ł ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞ :  
 
- d'autoriser Orvitis à consentir à la SCM « Fibule de l'Auxois » un bail professionnel portant sur un 

logement de type 4, situé en rez-de-chaussée de l'immeuble sis 17 avenue de l'Europe à VENAREY-LES 
LAUMES, d'une superficie d'environ 83 m², dans les conditions juridiques et financières exposées ci-
dessus ; 

- d'autoriser M. le Directeur Général à signer le bail professionnel à intervenir avec la SCM « Fibule de 
l'Auxois », ainsi que tous les documents relatifs à cette affaire. 
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5. OPERATIONS FONCIERES ET PATRIMONIALES 
 

5.1 MONTIGNY-SUR-AUBE, route de Dijon  Υ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǇŜƴǎƛƻƴ ŘŜ ŦŀƳƛƭƭŜ Ŝǘ ŘΩǳƴŜ 
résidence sociale de 21 logements  

Par délibération en date du 23 juin 2025 le Bureau a émis un avis favorable pour la reprise en gestion de 
la MARPA de MONTIGNY-SUR-!¦.9 ǇŀǊ ƭΩ!ǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ /h![[L!, dont le projet portait sur la réalisation : 
 
- ŘΩǳƴŜ ǇŜƴǎƛƻƴ ŘŜ ŦŀƳƛƭƭŜ ŘΩǳƴŜ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘŜ му ǇƭŀŎŜǎΣ Ǿƛǎŀƴǘ ƭΩŀŎŎǳŜƛƭ ŘŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ Ŝƴ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŘŜ 
ƎǊŀƴŘŜ ǇǊŞŎŀǊƛǘŞ Ŝǘ ŘΩƛǎƻƭŜƳŜƴǘ Τ  

- ŘΩun dispositif de 7 places destinées à des personnes handicapées vieillissantes (PHV), par extension 
ŘŜ ǇƭŀŎŜǎ ŘŜ ƭΩ9It!5 [ŀŎƻǊŘŀƛǊŜ ǎƛǘǳŞ Ł RECEY-SUR-OURCE, en réponse à un besoin croissant  
ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŀŘŀǇǘŞ ǎǳǊ ƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ǊǳǊŀƭ όŎŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ Řƻƛǘ ǊŞǇƻƴŘǊŜ ŀǳȄ ƴƻǊƳŜǎ taw Ŝǘ 
ƭΩŜǎǇŀŎŜ ŘŞŘƛŞ Řƻƛǘ şǘǊŜ ŎƭŀǎǎŞ Ŝƴ 9wt рème catégorie de type J) ;  

- le maintien de 5 places en résidence autonomie, pour garantir une offre diversifiée et adaptée aux 
ŀǘǘŜƴǘŜǎ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŃƎŞŜǎ Ŝƴ ǇŜǊǘŜ ŘΩŀǳǘƻƴƻƳƛŜ ƭŞƎŝǊŜΦ  

 
A la suite du retour négatif de ƭΩ!ƎŜƴŎŜ wŞƎƛƻƴŀƭŜ ŘŜ {ŀƴǘŞ ό!w{ύ sur les places de PHVΣ ƭΩ!ǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ 
COALLIA a révisé le programme de la future structure comme suit : 
 

- création de places en pension de famille : 18 places, conformément aux agréments obtenus auprès 
de la DREETS, ainsi que 3 places complémentaires, en résidence sociale.  

LΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŎƻƳǇǘŜǊŀ нм ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ ŀǇǊŝǎ ǘǊŀǾŀǳȄ, ŀŦƛƴ ŘΩaccueillir les 21 places prévues. 
 
Les études techniques et financières ont permis de finaliser le programme de travaux, structuré en deux 
phases :  
 
1ère phase de travaux : 16 logements au rez-de-chaussée 
- rafraîchissement des espaces communs et des 16 logements du rez-de-chaussée ;  
- préparation des travaux de la 2ème phase. 

 
Les travaux débuteront en juillet-août 2026, pour une livraison au gestionnaire prévue en octobre 2026. 
 
2ème phase de travaux : 5 logements au 1er étage 
- restructuration du 1er étage : transformation du logement de type 5 en 4 logements de type 1 ; 
- modification du studio existant ;  
- cǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǘƛǎŀƴŜǊƛŜ Ŝǘ ŘΩǳƴ ŜǎǇŀŎŜ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞŎƘŜǘǎ ;  
- construction ŘΩǳƴŜ ŎƘŀǳŦŦŜǊƛŜ ōƻƛǎ Τ 
- ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴŜ ŎƭƾǘǳǊŜ Ŝǘ ŘŜ ǇƻǊǘƛƭƭƻƴǎ Ǉour chaque logement.  
 
Les travaux débuteront en mai 2027, pour une livraison au gestionnaire prévue en mai 2028. 
 
Le coût des travaux est estimé à 470 ллл ϵ I¢Σ ŀǳǉǳŜƭ ǎΩŀƧƻǳǘŜƴǘ 34 ллл ϵ I¢ ŘΩƘƻƴƻǊŀƛǊŜǎΦ [Ŝ ŎƻǶǘ total 
ŘŜ ƭΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ǎΩŞƭŝǾŜ Ł 537 ллл ϵΦ 
 
Par délibération en date du 20 mai 2026, le /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩadministration de ƭΩ!ǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ COALLIA a validé le 
projet de convention de location et de gestion comprenant les travaux énoncés ci-dessus, ainsi que les 
éléments suivants :  
 
-Loyer annuel :  
Á он тсл ϵ HT et hors charges, à compter de la prise d'effet de la convention et jusqu'à la mise à 

disposition effective des 5 logements supplémentaires, correspondant à la mise à disposition de 
16 logements ; 
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Á 43 000 ϵ HT et hors charges, à compter de la date d'effet ŘŜ ƭΩavenant constatant la livraison 
et la mise à disposition des 5 logements supplémentaires, portant ainsi le nombre total de 
logements mis à disposition à 21. 

 
-Durée ferme de onze (11) années et onze (11) mois consécutifs. 
-LƴŘŜȄŀǘƛƻƴ Řǳ ƭƻȅŜǊ ǎǳǊ ƭΩLw[ όLƴŘƛŎŜ ŘŜ wŞŦŞǊŜƴŎŜ ŘŜǎ [ƻȅŜǊǎύΦ 
-Dépôt de garantie : 7 мсс ϵΦ 
 
[ΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŦŜǊŀ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ ŘŞŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ !t[ Ŝǘ ŘΩǳƴ ƴƻǳǾŜŀǳ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ŀŦƛƴ ŘŜ 
mettre à jour sa destination, les surfaces et le nombre de logements.  
 
Le Bureau, 
Á Vu la Loi 2006-872 du 13 juillet 2006 portant Engagement National pour le Logement 
Á Vu la Loi 2007-290 du 5 mars 2007 instituant le droit opposable au logement et portant diverses 

mesures en faveur de la cohésion sociale 
Á Vu la Loi 2009-323 du 25 mars 2009 portant sur la Mobilisation pour le Logement et la Lutte contre 
ƭΩ9ȄŎƭǳǎƛƻƴ 

Á Vu la Loi 2018-млнм Řǳ но ƴƻǾŜƳōǊŜ нлму ǇƻǊǘŀƴǘ ŞǾƻƭǳǘƛƻƴ Řǳ ƭƻƎŜƳŜƴǘΣ ŘŜ ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ Řǳ 
numérique dite Loi ELAN 

Á Vu le Code de la commande publique 
Á ±ǳ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [ пнм-м Řǳ /ƻŘŜ ŘŜ ƭŀ /ƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭΩIŀōƛǘŀǘƛƻƴ 
Á ±ǳ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ w пнм-мс Řǳ /ƻŘŜ ŘŜ ƭŀ /ƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭΩIŀōƛǘŀǘƛƻƴ 
Á Vu la délibération du Bureau en date du 23 juin 2025 
Á ±ǳ ƭŀ ŘŞƭƛōŞǊŀǘƛƻƴ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ Ŝƴ ŘŀǘŜ Řǳ 20 mai 2026 

 
ŀǇǊŝǎ Ŝƴ ŀǾƻƛǊ ŘŞƭƛōŞǊŞΣ ŘŞŎƛŘŜ Ł ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞ :  
- ŘΩŞƳŜǘǘǊŜ ǳƴ ŀǾƛǎ ŦŀǾƻǊŀōƭŜ ǎǳǊ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘ ŘŜ ǘǊŀǾŀǳȄ ŘŜ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŀǘƛƻƴ de la MARPA de MONTIGNY-

SUR-AUBE, ainsi que sur son enveloppe financière ; 
 

- ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŜǊ M. le Directeur Général à :  
- solliciter l'ensemble des financements (emprunts et subventions) auprès des collectivités et des 
partenaires publics comme privés ; 
- signer les marchés d'études et de travaux qui seront attribués dans le cadre de l'opération dans le 
respect de l'enveloppe financière prévisionnelle ; 
-signer la convention de location et de gestion qui sera consentie à ƭΩ!ǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ COALLIA ; 
-signer tous documents afférents à ces opérations. 
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Plan de situation  
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5.2 ARNAY-LE-DUC : construction de la nouvelle caserne de gendarmerie - acquisition 
foncière 

tŀǊ ŘŞƭƛōŞǊŀǘƛƻƴ Ŝƴ ŘŀǘŜ Řǳ нр ƻŎǘƻōǊŜ нлмуΣ ƭŜ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŀ ŎƻƴŦƛǊƳŞ ƭΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ 
ŘΩhǊǾƛǘƛǎ ǇƻǳǊ ƭŀ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƴƻǳǾŜƭƭŜ ŎŀǎŜǊƴŜ ŘŜ ƎŜƴŘŀǊƳŜǊƛŜ Ł !wb!¸-LE-DUC. 
 
Dans cette perspective, la Communauté de Communes du Pays d'Arnay, propriétaire des parcelles 
ŎŀŘŀǎǘǊŞŜǎ ǎŜŎǘƛƻƴ !Y ƴϲмпΣ мрн Ŝǘ мрпΣ ŘΩǳƴŜ ǎǳǇŜǊŦƛŎƛŜ ǘƻǘŀƭŜ ŘΩŜƴǾƛǊƻƴ с 008 m², avait, par délibération 
en date du 4 juillet 2014, ŀǇǇǊƻǳǾŞ ƭŜǳǊ ŎŜǎǎƛƻƴ Ł ƭΩŜǳǊƻ ǎȅƳōƻƭƛǉǳŜ ŀǳ ǇǊƻŦƛǘ ŘΩhǊǾƛǘƛǎΣ ŀŦƛƴ ŘŜ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ 
la réalisation de la future caserne de gendarmerie. 
 
[Ŝǎ ŞǘǳŘŜǎ ǇǊŞŀƭŀōƭŜǎ ŀȅŀƴǘ ŎƻƴŘǳƛǘ Ł ǳƴŜ ǊŜŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ Řǳ ǇŞǊƛƳŝǘǊŜ ŦƻƴŎƛŜǊ ŘŜ ƭΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴΣ ƛƭ Ŝǎǘ 
ŘŞǎƻǊƳŀƛǎ ǇǊƻǇƻǎŞ ŘΩŀŎǉǳŞǊƛǊ ǳƴƛǉǳŜƳŜƴǘ ƭŜǎ ǇŀǊŎŜƭƭŜǎ ŎŀŘŀǎǘǊŞŜǎ ǎŜŎǘƛƻƴ !Y ƴϲмрн Ŝǘ мрпΣ ŀǇǊŝǎ 
ŘƛǾƛǎƛƻƴ ǇŀǊŎŜƭƭŀƛǊŜ ŘŜǎǘƛƴŞŜ Ł ŘŞǘŀŎƘŜǊ ƭΩŜƳǇǊƛǎŜ ǎƛǘǳŞŜ ŀǳ droit des voies publiques, conformément au 
projet de plan annexé. 
 
Il est précisé que lΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŦǊŀƛǎ liés à cette acquisition, notamment les frais de notaire ainsi que 
ceux du géomètre, sera pris en charge ǇŀǊ ƭΩOffice. 
 
Le Bureau, 
Á Vu la Loi 2006-872 du 13 juillet 2006 portant Engagement National pour le Logement 
Á Vu la Loi 2007-290 du 5 mars 2007 instituant le droit opposable au logement 
Á Vu la Loi 2009-мтф Řǳ мт ŦŞǾǊƛŜǊ нллф ǇƻǳǊ ƭΩŀŎŎŞƭŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ŘŜ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴǎ 
Á Vu la Loi 2009-323 du 25 mars 2009 portant sur la mobilisation pour le Logement et la Lutte contre 
ƭΩ9ȄŎƭǳǎƛƻƴ 

Á Vu la Loi n°2018-млнм Řǳ но ƴƻǾŜƳōǊŜ нлму ǇƻǊǘŀƴǘ ŞǾƻƭǳǘƛƻƴ Řǳ ƭƻƎŜƳŜƴǘΣ ŘŜ ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ 
du numérique (ELAN) 

Á ±ǳ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [ пнм-м Řǳ /ƻŘŜ ŘŜ ƭŀ /ƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭΩIŀōƛǘŀǘƛƻƴ 
Á ±ǳ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ w пнм-мс Řǳ /ƻŘŜ ŘŜ ƭŀ /ƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭΩIŀōƛǘŀǘƛƻƴ 
Á ±ǳ ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘΩŀǾƛǎ ŘŜ ƭŀ 5ƛǊŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩLƳƳƻōƛƭƛŜǊ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ό5L9ύ Ŝƴ ƛƴǎǘŀƴŎŜ 
Á Vu le projet de plan de division parcellaire  
Á ±ǳ ƭŀ ŘŞƭƛōŞǊŀǘƛƻƴ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ Ŝƴ ŘŀǘŜ Řǳ нр ƻŎǘƻōǊŜ нлму 

  
ŀǇǊŝǎ Ŝƴ ŀǾƻƛǊ ŘŞƭƛōŞǊŞΣ ŘŞŎƛŘŜ Ł ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞ :  
- ŘΩŀǇǇǊƻǳǾŜǊ ƭΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ Ł ƭΩŜǳǊƻ ǎȅƳōƻƭƛǉǳŜ ŘŜǎ ǇŀǊŎŜƭƭŜǎ ŎŀŘŀǎǘǊŞŜǎ !Y ƴϲмрн Ŝǘ мрпΣ ŀǇǊŝǎ ŘƛǾƛǎƛƻƴ 
ǇŀǊŎŜƭƭŀƛǊŜΣ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ ŀǳ Ǉƭŀƴ ŀƴƴŜȄŞΣ ŀǳȄ Ŧƛƴǎ ŘΩȅ ŎƻƴǎǘǊǳƛǊŜ ƭŀ ŦǳǘǳǊŜ ŎŀǎŜǊƴŜ ŘŜ ƎŜƴŘŀǊƳŜǊƛŜ Τ 

- ŘŜ ǇǊŜƴŘǊŜ ŀŎǘŜ ǉǳŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŦǊŀƛǎ ŀŦŦŞǊŜƴǘǎ Ł ŎŜǘǘŜ ŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ǎŜǊŀ ǇǊƛǎ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ǇŀǊ hǊǾƛǘƛǎ ;  
- ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŜǊ M. le Directeur Général à : 

- déposer les demandes de financement relatives à cette affaire, 
- ǎƛƎƴŜǊ ƭΩŀŎǘŜ Ł ƛƴǘŜǊǾŜƴƛǊ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ǘƻǳǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ǊŜƭŀǘƛŦǎ Ł ŎŜǘǘŜ ŀŦŦŀƛǊŜΦ 
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5.3 ARC-SUR-TILLE : extension de la caserne de la gendarmerie - engagement de principe 
suite à la modification du programme  

Par délibération du 23 juin 2021, le Bureau a autorisé Orvitis à engager les études relatives au projet 
ŘΩŜȄǘŜƴǎƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ǊŜǎǘǊǳŎǘǳǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ōǳǊŜŀǳȄ ǎƻƭƭƛŎƛǘŞǎ ǇŀǊ ƭŀ wŞƎƛƻƴ ŘŜ DŜƴŘŀǊƳŜǊƛŜ ŘŜ .ƻǳǊƎƻƎƴŜ-
Franche-/ƻƳǘŞ ǇƻǳǊ ƭŀ ŎŀǎŜǊƴŜ ŘΩ!w/-SUR-TILLE. 
 
!Ŧƛƴ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭƭƛǊ ƭŜǎ мн ǎƻǳǎ-officiers et 2 gendarmes adjoints volontaires, il était prévu de porter à 14 le 
ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ Ŝǘ ŘŜ ƭŜǎ ǊŜƎǊƻǳǇŜǊ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜǎ ōŃǘƛƳŜƴǘǎ ŘΩƘŀōƛǘŀǘƛƻƴΦ /Ŝƭŀ ƛƳǇƭƛǉǳŀƛǘ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ 
de 5 logements neufs, ainsi que la restructuration des bureaux existants. 
/ŜǇŜƴŘŀƴǘΣ ƭΩŞŎŀǊǘ ŎƻƴǎǘŀǘŞ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ƭƻȅŜǊǎ ǇǊŞǾƛǎƛƻƴƴŜƭǎΣ ŎŀƭŎǳƭŞǎ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ ŀǳ ŘŞŎǊŜǘ ƴϲнлмс-1884 
Řǳ нс ŘŞŎŜƳōǊŜ нлмсΣ Ŝǘ ƭΩŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻǶǘǎ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄΣ ŞǘŀōƭƛŜ ǇŀǊ ƭΩŞǉǳƛǇŜ ŘŜ ƳŀƞǘǊƛǎŜ ŘΩǆǳǾǊŜ 
retenue, a conduit Orvitis à reprendre contact avec la Gendarmerie Nationale en mars 2023. 
 
Depuis, de nombreux échanges et plusieurs programmes alternatifs ont été étudiés par les services 
ǊŜǎǇŜŎǘƛŦǎ ŘŜ ƭŀ ƎŜƴŘŀǊƳŜǊƛŜ Ŝǘ ŘΩhǊǾƛǘƛǎΦ 
[ŀ DŜƴŘŀǊƳŜǊƛŜ ŘŜƳŀƴŘŜ Ł hǊǾƛǘƛǎ ŘŜ ǎΩŜƴƎŀƎŜǊ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ŦŜǊƳŜ Ŝǘ ǎŀƴǎ ǊŞǎŜǊǾŜ ǇƻǳǊ ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ 
ŎŜǘǘŜ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ŘΩŜȄǘŜƴǎƛƻƴΣ Ŝƴ ǘŀƴǘ ǉǳŜ ƳŀƞǘǊŜ ŘΩƻǳǾǊŀƎŜ Řŀƴǎ ǳƴŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜ ŎƻƴŦƛƎǳǊŀǘƛƻƴΦ [ΩƻōƧŜŎǘƛŦ 
Ŝǎǘ ŘŜ ƭƻǳŜǊ ƭŜ ōƛŜƴ Ł ƭΩ;ǘŀǘ-Gendarmerie, conformément aux dispositions du décret n° 2016-1884 du 
26 décembre 2016. 
 
Lƭ Ŝǎǘ ŘƻƴŎ ǇǊƻǇƻǎŞ ŘŜ ƳƻŘƛŦƛŜǊ ƭΩŀƎǊŞƳŜƴǘ ŘŜ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ƛƳƳƻōƛƭƛŜǊ ƛƴƛǘƛŀƭΣ ŘŀǘŞ Řǳ мн ƧŀƴǾƛŜǊ нлмуΣ Ŝƴ Υ 
- actant le retrait de la partie relative à la restructuration des locaux de service du projet ; 
- ŎƻƴŦƛǊƳŀƴǘ ƭΩŜȄǘŜƴǎƛƻƴ ŘŜǎ р ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ όǇƻǳǊ ǳƴ ƴƻƳōǊŜ ŘΩ¦[ ŞǉǳƛǾŀƭŜƴǘ Ł оΣтрύΦ 
 
/ŜǘǘŜ ŜȄǘŜƴǎƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎŀǎŜǊƴŜ ǎŜǊŀ ǊŞŀƭƛǎŞŜ ǎǳǊ ǳƴ ǘŜǊǊŀƛƴ ŘΩŜƴǾƛǊƻƴ м ууу ƳчΣ ǇǊƻǇǊƛŞǘŞ ŘŜ ƭŀ /ƻƳƳǳƴŜ 
ŘΩ!ǊŎ-sur-Tille, situé 7 rue du Champ de Foire, comme prévu initialement. 
 
[Ŝ ǇǊƻƧŜǘ ǎŜǊŀ ǊŞŀƭƛǎŞ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ ŀǳ ǊŞŦŞǊŜƴǘƛŜƭ ŘŜǎ ōŜǎƻƛƴǎΣ ǉǳƛ ǎŜǊŀ ǘǊŀƴǎƳƛǎ ŀǇǊŝǎ ƭΩƻōǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜ 
ƭΩŀƎǊŞƳŜƴǘ ƳƛƴƛǎǘŞǊƛŜƭΦ 
En application des dispositions de la circulaire précitée, le loyer initial sera calculé en appliquant un taux 
de 7 % sur les dépenses réelles TTC, dans la limite du coût-ǇƭŀŦƻƴŘ ¢¢/ ŘŜ ƭΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴ Ŝƴ ǾƛƎǳŜǳǊ ŀǳ 
ƳƻƳŜƴǘ ƻǴ ƭΩƛƳƳŜǳōƭŜ ǎŜǊŀ Ƴƛǎ Ł ƭŀ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛon de la gendarmerie. 
Une majoration, limitée à 5 % des coûts -plafonds, pourra être accordée en cas de dépenses 
ǎǳǇǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ƭƛŞŜǎ Ł ŘŜǎ ǎŜǊǾƛǘǳŘŜǎ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜǎ ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ ƻǳ ŘΩŀǊŎƘƛǘŜŎǘǳǊŜΣ ƻǳ Ł ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ 
spéciaux rendus nécessaires par la nature des sols. 
 
[ŀ ǾŀƭŜǳǊ Řǳ ǘŜǊǊŀƛƴΣ ǇǊƻǇǊƛŞǘŞ Řǳ ƳŀƞǘǊŜ ŘΩƻǳǾǊŀƎŜΣ ǇƻǳǊǊŀ şǘǊŜ ƛƴǘŞƎǊŞŜ ŀǳ ŎŀƭŎǳƭ Řǳ ƭƻȅŜǊ Ł ƘŀǳǘŜǳǊ ŘŜ 
7 % de sa valeur, telle que déterminée par un avis du service des domaines, à condition que ce terrain ait 
ŞǘŞ ŀŎǉǳƛǎ ŘŜǇǳƛǎ Ƴƻƛƴǎ ŘŜ Ŏƛƴǉ ŀƴǎ Ł ƭŀ ŘŀǘŜ ŘΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ Řǳ ŎƘŀƴǘƛŜǊΦ 
" ǎŀ ƭƛǾǊŀƛǎƻƴΣ ƭŜ ōƛŜƴ ǎŜǊŀ ƭƻǳŞ Ł ƭΩ;ǘŀǘ-Gendarmerie par un contrat de neuf ans, conforme au modèle-
ǘȅǇŜΦ /Ŝ ŎƻƴǘǊŀǘ ǇǊŞǾƻƛǊŀ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭΩƛƴǾŀǊƛŀōƛƭƛǘŞ Řǳ ƭƻȅŜǊΣ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ǊŜƴƻǳǾŜƭƭŜƳŜƴǘΣ ƭŀ 
détermination du nouveau loyer, ainsi que les modalités de révision du loyer pendant la durée du bail 
renouvelé. 
 
tŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ƭŀ ǊŜǎǘǊǳŎǘǳǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƭƻŎŀǳȄ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛŦǎ ǇƻǳǊǊŀ ŦŀƛǊŜ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘƛǎǘƛƴŎǘŜΣ Řŀƴǎ 
le cadre des travaux dits de catégorie B12, ce qui nécessitera, en outre, le déclassement des logements 
situés au premier étage du bâtiment administratif. 
 
Le Bureau, 
Á Vu la Loi 2006-872 du 13 juillet 2006 portant Engagement National pour le Logement 
Á Vu la Loi 2007-290 du 5 mars 2007 instituant le droit opposable au logement 
Á Vu la Loi 2009-мтф Řǳ мт ŦŞǾǊƛŜǊ нллф ǇƻǳǊ ƭΩŀŎŎŞƭŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ŘŜ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴǎ 
Á Vu la Loi 2009-323 du 25 mars 2009 portant sur la mobilisation pour le Logement et la Lutte contre 
ƭΩ9ȄŎƭǳǎƛƻƴ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ǎƻƴ ŀǊǘƛŎƭŜ ммл 
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Á Vu la Loi n°2018-млнм Řǳ но ƴƻǾŜƳōǊŜ нлму ǇƻǊǘŀƴǘ ŞǾƻƭǳǘƛƻƴ Řǳ ƭƻƎŜƳŜƴǘΣ ŘŜ ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ 

du numérique (ELAN) 
Á Vu le Décret 2016-1884 du 26 décembre 2016 relatif aux conditions de réalisation et de financement 
ŘΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ƛƳƳƻōƛƭƛŝǊŜǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ƻŦŦƛŎŜǎ ǇǳōƭƛŎǎ ŘŜ ƭΩƘŀōƛǘŀǘ Ŝǘ ƭŜǎ ǎƻŎƛŞǘŞǎ ŘΩƘŀōƛǘŀǘƛƻƴǎ Ł ƭƻȅŜǊ 
modéré financées par des prêts garantis par les collectivités territoriales et leurs groupements, 
destinées aux unités de gendarmerie nationale, aux forces de police nationale, aux services 
ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀǳȄ ŘΩƛƴŎŜƴŘƛŜ Ŝǘ ŘŜ ǎŜŎƻǳǊǎ Ŝǘ ŀǳȄ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ǇŞƴƛǘŜƴǘƛŀƛǊŜǎ 

Á ±ǳ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [ пнм-1 du Code de la Construction Ŝǘ ŘŜ ƭΩIŀōƛǘŀǘƛƻƴ 
Á Vu les articles R 421-16 à R 421-му Řǳ /ƻŘŜ ŘŜ ƭŀ /ƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭΩIŀōƛǘŀǘƛƻƴ 
Á Vu le Code de la commande publique 
Á ±ǳ ƭŜǎ ŘŞƭƛōŞǊŀǘƛƻƴǎ Řǳ .ǳǊŜŀǳ Ŝǘ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ Ŝƴ ŘŀǘŜ ŘŜǎ но ƧǳƛƭƭŜǘ нлмрΣ Řǳ с ŀǾǊƛƭ 

2017 et 23 juin 2021  
 
ŀǇǊŝǎ Ŝƴ ŀǾƻƛǊ ŘŞƭƛōŞǊŞΣ ŘŞŎƛŘŜ Ł ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞ :  
- dŜ ŎƻƴŦƛǊƳŜǊ ƭΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩhŦŦƛŎŜ tǳōƭƛŎ ŘŜ ƭŀ /ƾǘŜ-ŘΩhǊ, Orvitis, à réaliser la construction de 
ƭΩŜȄǘŜƴǎƛƻƴ de 5 logements de la caserne de gendarmerie située à ARC-SUR-TILLE ;  

- ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŜǊ ƭŜ ŘŞŎƭŀǎǎŜƳŜƴǘ Ł ǘƛǘǊŜ ŘŞŦƛƴƛǘƛŦ ŘŜǎ ŘŜǳȄ ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ ǎƛǘǳŞǎ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ Řǳ 
bâtiment abritant les locaux de service, sous réserve du maintien du loyer du patrimoine existant, 
après le déclassement ; 

- dΩŀǇǇǊƻǳǾŜǊ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ;   
- dΩŀǳǘƻǊƛǎŜǊ M. le Directeur Général à:  

- engager les études préalables à la réalisation de ce projet ;  
- déposer toute demande de financements relative à cette opération ;   
- ǎƛƎƴŜǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ŀŦŦŞǊŜƴǘǎ Ł ŎŜǘǘŜ ŀŦŦŀƛǊŜΦ 
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5.4 MARSANNAY-LA-COTE Impasse Félix Tisserand : acquisition en VEFA de 20 logements 
destinés à la location sociale sénior 

tŀǊ ŘŞƭƛōŞǊŀǘƛƻƴ Ŝƴ ŘŀǘŜ Řǳ нс ǎŜǇǘŜƳōǊŜ нлннΣ ƭŜ .ǳǊŜŀǳ ŀ ŞƳƛǎ ǳƴ ŀǾƛǎ ŦŀǾƻǊŀōƭŜ Ł ƭΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴΣ Ŝƴ ƭΩŞǘŀǘ 
ŦǳǘǳǊ ŘΩŀŎƘŝǾŜƳŜƴǘ ό±9C!ύΣ ŘŜ ƭΩŀƴŎƛŜƴƴŜ ŞŎƻƭŜ tŀǳƭ [ŀƴƎŜǾƛƴΣ ǊŞƘŀōƛƭƛǘŞŜ Ŝƴ ǊŞǎƛŘŜƴŎŜ Sérénitis, située 
Impasse Félix Tisserand à MARSANNAY-LA-COTE, ŎƻƳǇǊŜƴŀƴǘ нл ƭƻƎŜƳŜƴǘǎΣ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘΩǳƴ ǇǊƛȄ ŘŜ 
1 фрл ϵ I¢ ǇŀǊ ƳŝǘǊŜ ŎŀǊǊŞ ŘŜ ǎǳǊŦŀŎŜ ƘŀōƛǘŀōƭŜΦ 
 
Il est rappelé que cette opération porte sur la réalisation de : 

o 8 logements de type 2, 
o 12 logements de type 3, 

représentant une surface habitable totale de 1 110,84 m² environ.  
16 places de stationnement privatives seront également situées aux abords de la résidence. 
 
[ŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ŀ ŞǘŞ ŘƛŦŦŞǊŞŜ ŀŦƛƴ ŘŜ ǘŜƴƛǊ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ŘŜ ǊŞŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ 
Ŝǘ ŘΩŜȄǘŜƴǎƛƻƴ ŘŜ ƭΩ9ǎǇŀŎŜ /ǳƭǘǳǊŜƭ Ŝǘ !ǊǘƛǎǘƛǉǳŜ [ŀƴƎŜǾƛƴ ό9/![ύΣ ŜƴƎŀƎŞǎ ǇŀǊ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜΣ ƭŜǎǉǳŜƭǎ ƻƴǘ 
permis le transfert des associations de la Ville de MARSANNAY-LA-COTE ƻŎŎǳǇŀƴǘ ƧǳǎǉǳΩŀƭƻǊǎ ƭŜǎ ƭƻŎŀǳȄ 
ŘŜ ƭΩŀƴŎƛŜƴƴŜ ŞŎƻƭŜ tŀǳƭ [ŀƴƎŜǾƛƴΦ 
 
! ŎŜ ƧƻǳǊΣ ŀǳ ǊŜƎŀǊŘ ŘŜ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ Řǳ ŎƻƴǘŜȄǘŜ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀŎǘǳŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ŎƻǶǘ ŘŜ ƭΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴΣ 
ƭŜ ǇǊƛȄ ŘŜ ǾŜƴǘŜ Ŝǎǘ ŦƛȄŞ Ł н нрл ϵ I¢ ǇŀǊ ƳŝǘǊŜ ŎŀǊǊŞ ŘŜ ǎǳǊŦŀŎŜ ƘŀōƛǘŀōƭŜΣ ƛƴŎƭǳŀƴǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭŜǎ ǇƭŀŎŜǎ 
de stationnement et la certification délivréŜ ǇŀǊ ǳƴ ƻǊƎŀƴƛǎƳŜ /hCw!/ ƧǳǎǘƛŦƛŀƴǘ ƭΩŀǘǘŜƛƴǘŜ Řǳ ƴƛǾŜŀǳ ../ 
ǊŞƴƻǾŀǘƛƻƴ нлнп ŀǾŜŎ ƭΩŀǘǘŜƛƴǘŜ ŘŜ ƭΩŞǘƛǉǳŜǘǘŜ . Řǳ 5t9Φ 
Sur cette base, le prix total est estimé à 2 499 офл ϵ I¢ environ, à conforter avec les surfaces connues lors 
ŘŜ ƭŀ ǎƛƎƴŀǘǳǊŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘŜ ŘŜ ǾŜƴǘŜΦ 

 
Par ailleurs, il est proposé de prévoir une clause de majoration du prix de vente en cas de réalisation 
ŘΩǳƴŜ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜΣ ŘŜǎǘƛƴŞŜ Ł ǇǊŜƴŘǊŜ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ƭΩŞǾŜƴǘǳŜƭƭŜ ƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŀǎǉǳŜǘǘŜǎ 
béton ou brise-soleil Řŀƴǎ ƭŜǎ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴΣ Řƻƴǘ ƭΩƛƴŎƛŘŜƴŎŜ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜ ǎŜǊŀ ŘŞǘŜǊƳƛƴŞŜ 
préalablement à ƭŀ ǎƛƎƴŀǘǳǊŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘŜ ŘŜ ǾŜƴǘŜΦ 
 
Cette opération sera inscrite à la programmation 2026 du Fonds National des Aides à la Pierre sur le 
territoire de compétence de la Dijon Métropole. 
 
Le Bureau, 
Á Vu la Loi 2006-872 du 13 juillet 2006 portant Engagement National pour le Logement 
Á Vu la Loi 2007-290 du 5 mars 2007 instituant le droit opposable au logement 
Á Vu la Loi 2009-мтф Řǳ мт ŦŞǾǊƛŜǊ нллф ǇƻǳǊ ƭΩŀŎŎŞƭŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ŘŜ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴǎ 
Á Vu la Loi 2009-323 du 25 mars 2009 portant sur la mobilisation pour le Logement et la Lutte contre 
ƭΩ9ȄŎƭǳǎƛƻƴ 

Á Vu la Loi n°2018-млнм Řǳ но ƴƻǾŜƳōǊŜ нлму ǇƻǊǘŀƴǘ ŞǾƻƭǳǘƛƻƴ Řǳ ƭƻƎŜƳŜƴǘΣ ŘŜ ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ 
du numérique (ELAN) 

Á ±ǳ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [ пнм-м Řǳ /ƻŘŜ ŘŜ ƭŀ /ƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭΩIŀōƛǘŀǘƛƻƴ 
Á ±ǳ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ w пнм-мс Řǳ /ƻŘŜ ŘŜ ƭŀ /ƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭΩIŀōƛǘŀǘƛƻƴ 
Á Vu la délibération du Bureau en date du 26 septembre 2022 
Á ±ǳ ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘΩŀǾƛǎ ŘŜ ƭŀ 5ƛǊŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩLƳƳƻōƛƭƛŜǊ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ό5L9ύ en instance 

 
ŀǇǊŝǎ Ŝƴ ŀǾƻƛǊ ŘŞƭƛōŞǊŞΣ ŘŞŎƛŘŜ Ł ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞ :  
- ŘΩŞƳŜǘǘǊŜ ǳƴ ŀǾƛǎ ŦŀǾƻǊŀōƭŜ Ł ƭΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ Ŝƴ ±9C! ŘŜ ƭΩŀƴŎƛŜƴƴŜ ŞŎƻƭŜ tŀǳƭ [ŀƴƎŜǾƛƴΣ ǊŞƘŀōƛƭƛǘŞŜ Ŝƴ 

résidence Sérénitis, située à MARSANNAY -LA-COTE, Impasse Félix Tisserand, comprenant 
20 logements locatifs sociaux ; 
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- ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŜǊ ŎŜǘǘŜ ŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ŀǳ ǇǊƛȄ ŘŜ н нрл ϵ I¢ ǇŀǊ ƳŝǘǊŜ ŎŀǊǊŞ ŘŜ ǎǳǊŦŀŎŜ ƘŀōƛǘŀōƭŜΣ ǎƻƛǘ ǇƻǳǊ ǳƴŜ 

surface habitable totale de 1  110,84 m² environ, un prix total de 2  499 390 ϵ I¢ ŜƴǾƛǊƻƴΣ 
stationnements et certification inclus, à conforter avec les surfaces connues lors de la signature de 
ƭΩŀŎǘŜ ŘŜ ǾŜƴǘŜ Ŝǘ ǎƻǳǎ ǊŞǎŜǊǾŜ ŘŜ ƭΩŀǾƛǎ ŘŜ ƭŀ 5ƛǊŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩLƳƳƻōƛƭƛŜǊ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ; 
 

- ŘΩŀǇǇǊƻǳǾŜǊ ƭŜ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ŘΩǳƴŜ ŎƭŀǳǎŜ ŘŜ ƳŀƧƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ ǇǊƛȄ ŘŜ ǾŜƴǘŜ en cas de réalisation de la 
prestation complémentaire susvisée ; 

 
- ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŜǊ M. le Directeur Général à : 

-déposer les demandes de financement relative à cette opération, 
-ǎƛƎƴŜǊ ƭΩŀŎǘŜ Ł ƛƴǘŜǊǾŜƴƛǊ, ainsi que tous documents relatifs à cette affaire. 

 
 



 

23 
 

 

5.5 LONGVIC quartier Guynemer Υ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ - budget phase consultation 
ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Ŝǘ ƭŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ ŀǇǇŜƭ Ł ƳŀƴƛŦŜǎǘŀǘƛƻƴ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ 

Par délibération en date Řǳ му ƳŀǊǎ нлнпΣ ƭŜ .ǳǊŜŀǳ ŀ ŀǇǇǊƻǳǾŞ ƭŜǎ ŞǾƻƭǳǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴ 
ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Řǳ ǉǳŀǊǘƛŜǊ DǳȅƴŜƳŜǊ Ł LONGVIC. Celles-ci prévoyaient ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ƭƻǘƛǎǎŜƳŜƴǘ 
comportant trois macro-lots viabilisésΣ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ƭŀ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘΩŜƴǾƛǊƻƴ мсн ƭƻƎŜƳŜƴǘǎΦ 
 

Le  budget prévisionnel approuvé lors de cette séance se composait des postes suivants : 

- ƘƻƴƻǊŀƛǊŜǎ ŘΩŞǘǳŘŜǎ Ŝǘ ŘŜ ƳŀƞǘǊƛǎŜ ŘϥǆǳǾǊŜ Υ  нмл лллϵ I¢ Τ 
- travaux de viabilisation :     ттл лллϵ I¢Φ 

 
La poursuite des études, ainsi que les concertations avec les différents acteurs du territoire (Ville de 
LONGVIC, Dijon Métropole, Unité Départementale de l'Architecture et du Patrimoine de la Côte-d'Or, 
Direction Départementale des Territoires de la Côte-ŘΩhǊΣ 9b95L{Σ {5L{ нмύΣ ƻƴǘ ŎƻƴŘǳƛǘ Ł ǊŞǾƛǎŜǊ ƭŀ 
composition spatiale et technique du projet.  
¦ƴŜ ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭŜ Ŝǘ ǳƴ ǇŜǊƳƛǎ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜǊ ƻƴǘ ŞǘŞ ŘŞǇƻǎŞǎ Ł ŎŜǘ ŜŦŦŜǘΣ 
respectivement les 1er mars 2023 et 6 novembre 2025, puis obtenus les 9 février 2024 et 23 juin 2026. 
 
Il convient de valider le budget actualisé avant la consultation des entreprises sur les bases suivantes, 
tenant compte du contexte économique, technique et réglementaire actuel (augmentation des coûts 
des matières premières, modification des prestations des concessionnaires - notamment nécessité de 
mettre en place un nouveau poste de transformation, nouvelle réglementation en matière de sécurité 
ƛƴŎŜƴŘƛŜΣ ŘŜƳŀƴŘŜǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ ŘŜ 5ƛƧƻƴ aŞǘǊƻǇƻƭŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩ¦5!tнмύ Υ 

- ƘƻƴƻǊŀƛǊŜǎ ŘΩŞǘǳŘŜǎ Ŝǘ ŘŜ ƳŀƞǘǊƛǎŜ ŘΩǆǳǾǊŜ Υ     нмл ллл ϵ I¢ Τ 
- travaux de viabilisation :     м млл ллл ϵ I¢Φ 

 
Par ailleurs, lors de sa séance du 18 mars 2024, le Bureau approuvait que deux des trois macro-lots 
seraient cédés à des promoteurs privés, ŀŦƛƴ ŘΩy réaliser des programmes en accession libre.  
Au regard des enjeux qualitatifs du site, il convient de recourir à un appel à mŀƴƛŦŜǎǘŀǘƛƻƴ ŘΩintérêt pour 
la cession desdits macro-lots. Cette démarche permet de mettre en concurrence plusieurs opérateurs 
ǇƻǘŜƴǘƛŜƭǎ ǘƻǳǘ Ŝƴ ŎƻƴǎŜǊǾŀƴǘ ǳƴŜ ƎǊŀƴŘŜ ƭƛōŜǊǘŞ Řŀƴǎ ƭŜ ŎƘƻƛȄ ŦƛƴŀƭΣ ǎŀƴǎ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǾŜƴŘǊŜ Ł ƭΩƛǎǎǳŜ 
de la procédure. 
 
Le Bureau, 
Á Vu la Loi 2006-872 du 13 juillet 2006 portant Engagement National pour le Logement 
Á Vu la Loi 2007-290 du 5 mars 2007 instituant le droit opposable au logement  
Á Vu la Loi 2009-оно Řǳ нр ƳŀǊǎ нллф ǇƻǊǘŀƴǘ ǎǳǊ ƭŀ aƻōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŜ [ƻƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭŀ [ǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭΩ9ȄŎƭǳǎƛƻƴ 
Á Vu la Loi 2018-млнм Řǳ но ƴƻǾŜƳōǊŜ нлму ǇƻǊǘŀƴǘ ŞǾƻƭǳǘƛƻƴ Řǳ ƭƻƎŜƳŜƴǘΣ ŘŜ ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ Řǳ 

numérique dite Loi ELAN 
Á ±ǳ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [ пнм-м Řǳ /ƻŘŜ ŘŜ ƭŀ /ƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭΩIŀōƛǘŀǘƛƻƴ 
Á ±ǳ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ w пнм-мс Řǳ /ƻŘŜ ŘŜ ƭŀ /ƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭΩIŀōƛǘŀǘƛƻƴ 
Á Vu le Code de la Commande Publique 
Á ±ǳ ƭŜǎ ŘŞƭƛōŞǊŀǘƛƻƴǎ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ Ŝƴ ŘŀǘŜ ŘŜǎ нл ƻŎǘƻōǊŜ нлмс Ŝǘ му mai 2017 
Á Vu les délibérations du Bureau en date des 17 juillet 2020, 23 septembre 2021, 07 avril 2022, 18 mars 2024 
 
ŀǇǊŝǎ Ŝƴ ŀǾƻƛǊ ŘŞƭƛōŞǊŞΣ ŘŞŎƛŘŜ Ł ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞ :  
- ŘΩŞƳŜǘǘǊŜ ǳƴ ŀǾƛǎ ŦŀǾƻǊŀōƭŜ ǎǳǊ ƭŜ ōǳŘƎŜǘ ǇǊŞǾƛǎƛƻƴƴŜƭ ŀŎǘǳŀƭƛǎŞ ŘŜǎ ŞǘǳŘŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄΣ ǘŜƭ ǉǳŜ 

présenté ci-dessus ; 
- ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŜǊ aΦ ƭŜ 5ƛǊŜŎǘŜǳǊ DŞƴŞǊŀƭ Ł Υ 

- ƭŀƴŎŜǊ ƭŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ŘΩŀǇǇŜƭ Ł ƭŀ ŎƻƴŎǳǊǊŜƴŎŜ ǇƻǳǊ ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄΣ ŀƛƴǎƛ 
ǉǳŜ ƭΩŀǇǇŜƭ Ł ƳŀƴƛŦŜǎǘŀǘƛƻƴ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ǇƻǳǊ ƭŀ ŎŜǎǎƛƻƴ ŘŜǎ ƳŀŎǊƻ-lots ; 

- signer les marchés qui seront attribués dans le cadre des études, puis des travaux ; 
- signer tous les documents relatifs à cette affaire. 
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5.6 PERRIGNY-LES-DIJON, AFUA « Les Charmes du Petit Bois » : vente du lot n°704  

Par délibération en date du 23 juin 2025, le Bureau a émis un avis favorable à la vente du lot n° 704 situé 
Řŀƴǎ ƭŜ ǇŞǊƛƳŝǘǊŜ ŘŜ ƭΩ!C¦! ζ Les Charmes du Petit Bois » à PERRIGNY-LES-DIJON, cadastré section 
BA ƴϲнслΣ ŘΩǳƴŜ ǎǳǇŜǊŦƛŎƛŜ ŘŜ м улу ƳчΣ ŀǳ ǇǊƻŦƛǘ ŘŜ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ /!ww9 59 [ΩI!.L¢!¢Σ ŀǳ ǇǊƛȄ ŘŜ омл ллл ϵ 
I¢Σ ǎƻǳǎ ǊŞǎŜǊǾŜ ŘŜ ƭΩŀǾƛǎ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ƭŀ 5ƛǊŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩLƳƳƻōƛƭƛŜǊ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘΦ 
 
tŀǊ ŀǾƛǎ Řǳ нр ƧǳƛƭƭŜǘ нлнрΣ ƭŀ 5ƛǊŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩLƳƳƻōƛƭƛŜǊ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ŀ ŜǎǘƛƳŞ ƭŀ ǾŀƭŜǳǊ ǾŞƴŀƭŜ Řǳ ǘŜǊǊŀƛƴ Ł 
362 ллл ϵ I¢Σ ŀǎǎƻǊǘƛŜ ŘΩǳƴŜ ƳŀǊƎŜ ŘΩŀǇǇǊŞŎƛŀǘƛƻƴ ŘŜ мл҈Σ ǇƻǊǘŀƴǘ ƭŀ ǾŀƭŜǳǊ ƳƛƴƛƳŀƭŜ indicative de vente 
à 325 улл ϵ I¢Φ 
Toutefois, le prix de vente de 310 ллл ϵ I¢ résulte d'une appréciation globale des caractéristiques 
propres au lot , ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ŘŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ ŘŜ ƭΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ǎƻƴ 
ensemble. 
 
Le lot n° 704 présente en effet plusieurs contraintes structurantes de nature à limiter son potentiel de 
valorisation. Situé en angle de voirie avec deux façades sur rue, il est soumis à des règles de retrait qui 
réduisent l'emprise constructible. En outre, sa configuration restreint également les possibilités 
d'aménagement des accès charretiers. Enfin, sa destination en habitat intermédiaire conduit à une 
densité de construction inférieure à celle autorisée pour un programme d'habitat collectif. 
 
Ces éléments ont été pris en considération dans la détermination du prix de venteΣ ƭŜǉǳŜƭ ǎΩƛƴǎŎǊƛǘ Řŀƴǎ 
ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭΩŞǉǳƛƭƛōǊŜ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩ!C¦!Σ ƛƴǘŞƎǊŀƴǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭŜǎ 
coûts de viabilisation, les équipements réalisés ainsi que la cohérence de la politique de 
commercialisation des différents lots. 
 
Dans ces conditions, ƭŜ ƳŀƛƴǘƛŜƴ Řϥǳƴ ǇǊƛȄ ŘŜ ǾŜƴǘŜ Ł омл ллл ϵ I¢ ŀǇǇŀǊŀƞǘ ŎƻƘŞǊŜƴǘ ŀǳ ǊŜƎŀǊŘ ŘŜǎ 
caractéristiques du lot et ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜ ŘŜ ƭΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘΦ 
 
Le Bureau, 
Á Vu la Loi 2006-872 du 13 juillet 2006 portant Engagement National pour le Logement 
Á Vu la Loi 2007-290 du 5 mars 2007 instituant le droit opposable au logement 
Á Vu la Loi 2009-мтф Řǳ мт ŦŞǾǊƛŜǊ нллф ǇƻǳǊ ƭΩŀŎŎŞƭŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ŘŜ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴǎ 
Á Vu la Loi 2009-323 du 25 mars 2009 portant sur la mobilisation pour le Logement et la Lutte contre 
ƭΩ9ȄŎƭǳǎƛƻƴ 

Á Vu la Loi n°2018-млнм Řǳ но ƴƻǾŜƳōǊŜ нлму ǇƻǊǘŀƴǘ ŞǾƻƭǳǘƛƻƴ Řǳ ƭƻƎŜƳŜƴǘΣ ŘŜ ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ 
du numérique (ELAN) 

Á ±ǳ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [ пнм-м Řǳ /ƻŘŜ ŘŜ ƭŀ /ƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭΩIŀōƛǘŀǘƛƻƴ 
Á ±ǳ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ w пнм-мс Řǳ /ƻŘŜ ŘŜ ƭŀ /ƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭΩIŀōƛǘŀǘƛƻƴ 
Á ±ǳ ƭΩŀǾƛǎ ŘŜ ƭŀ 5ƛǊŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩLƳƳƻōƛƭƛŜǊ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ Řǳ нр ƧǳƛƭƭŜǘ нлнр 
Á Vu la délibération du Bureau en date du 23 juin 2025 
 
ŀǇǊŝǎ Ŝƴ ŀǾƻƛǊ ŘŞƭƛōŞǊŞΣ ŘŞŎƛŘŜ Ł ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞ :  
- ŘŜ ǇǊŜƴŘǊŜ ŀŎǘŜ ŘŜ ƭΩŀǾƛǎ ŘŜ ƭŀ 5ƛǊŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩLƳƳƻōƛƭƛŜǊ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ Ŝƴ ŘŀǘŜ Řǳ нр ƧǳƛƭƭŜǘ нлнр ŦƛȄŀƴǘ ƭŀ 

valeur vénale du lot n°704, ǎƛǘǳŞ Řŀƴǎ ƭŜ ǇŞǊƛƳŝǘǊŜ ŘŜ ƭΩ!C¦! ζ Les Charmes du Petit Bois » à 
PERRIGNY-LES-5LWhbΣ ŎŀŘŀǎǘǊŞ ǎŜŎǘƛƻƴ .! ƴϲнслΣ ŘΩǳƴŜ ǎǳǇŜǊŦƛŎƛŜ ŘŜ м 808 m², à 362 ллл ϵ I¢Σ ŀǎǎƻǊǘƛŜ 
ŘΩǳƴŜ ƳŀǊƎŜ ŘΩŀǇǇǊŞŎƛŀǘƛƻƴ ŘŜ мл҈Σ ǇƻǊǘŀƴǘ ƭŀ ǾŀƭŜǳǊ ƳƛƴƛƳŀƭŜ ƛƴŘƛŎŀǘƛǾŜ ŘŜ ǾŜƴǘŜ Ł 325 улл ϵ I¢ ; 

- ŘΩŀǇǇǊƻǳǾŜǊ ƭŜ ƳŀƛƴǘƛŜƴ ŘŜ ƭŀ ǾŜƴǘŜ Řǳ ƭƻǘ ƴϲ тлпΣ ŀǳ ǇǊƻŦƛǘ ŘŜ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ /!ww9 59 [ΩI!.L¢!¢Σ ŀǳ ǇǊƛȄ 
de 310 ллл ϵ I¢Σ ŀǳ ǊŜƎŀǊŘ ŘŜǎ ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎǘƛǉǳŜǎ Řǳ ƭƻǘ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜ ŘŜ ƭΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴ 
ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ; 

- ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŜǊ M. le Directeur Général Ł ǎƛƎƴŜǊ ƭΩŀŎǘŜ Ł ƛƴǘŜǊǾŜƴƛǊ, ainsi que tous documents relatifs à cette 
affaire. 
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